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Questions orales

ment de MIL Davie, comme il s'est engagé à le faire lors des
élections.

[Traduction]

L'AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE DU
CANADA ATLANTIQUE

M. Randy White (Fraser Valley-Ouest, Réf.): Monsieur le
Président, le gouvernement libéral dépense notre argent de la
même façon que le faisaient les conservateurs. Prenons par
exemple la subvention de 22 300 $ accordée par l'Agence de
promotion économique du Canada atlantique pour étudier la
gelée de bleuets.

Pour examiner l'utilité de cette subvention, j'ai communiqué
avec une spécialiste de la fabrication de la gelée, ma mère. Sans
que cela ne coûte un cent aux contribuables, elle m'a dit ceci:
«Lave bien les bleuets, mon garçon. Ajoute de l'eau et fais-les
cuire lentement jusqu'à ce qu'ils soient tendres. Passe-les à
l'étamine. Fais-les bouillir rapidement pendant cinq minutes.
Mesure ensuite le jus et ajoute une quantité égale de sucre. Refais
bouillir le mélange rapidement jusqu'à ce qu'il se transforme en
gelée.»

Il ne faut plus permettre aux libéraux de dépenser 22 300 $
pour des choses aussi ridicules. Quand le gouvernement va-t-il
enfin se rendre compte que de telles dépenses inutiles nous
conduiront droit au désastre?

Notre dette croît plus rapidement que les bleuets dans une
bleuetière, atteignant maintenant 538 307 766 417,60 $.

* * *

L'ENSEIGNEMENT POSTSECONDAIRE

M. Bill Blaikie (Winnipeg Transcona, NPD): Monsieur le
Président, dans son livre vert sur la réforme de la sécurité socia-
le, le gouvernement libéral nous dit que nous devons permettre à
un plus grand nombre de Canadiens d'avoir accès à l'enseigne-
ment supérieur. Pourtant, il propose que les étudiants d'au-
jourd'hui paient des frais de scolarité beaucoup plus élevés que
ceux qu'ont dû payer leurs parents.

C'est comme si Walmart essayait d'attirer de nouveaux clients
en haussant ses prix. Ce que les libéraux nous disent en réalité,
c'est qu'ils veulent que les universités et collèges du Canada
deviennent comme les magasins Holt Renfrew. La plupart des
étudiants devront alors se contenter de rêver à ce qu'ils feraient
s'ils avaient les moyens de fréquenter ces établissements réser-
vés à une élite.

Les libéraux aiment répéter le slogan des réformistes selon
lequel nous devons réduire le déficit si nous ne voulons pas
hypothéquer l'avenir de nos enfants. Pourtant, ils vont tout à fait
à l'encontre de ce slogan en demandant aux étudiants d'au-
jourd'hui de payer des frais de scolarité considérablement plus
élevés et, en tant que futurs contribuables, de rembourser la dette
accumulée par les générations antérieures.

L'avenir des étudiants qui doivent emprunter pour payer des
frais de scolarité plus élevés sera doublement hypothéqué, car ils

devront rembourser leur dette d'études et rembourser la dette
publique que leur auront laissée les générations antérieures.

* * *
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L'EDUCATION
M. Harold Culbert (Carleton-Charlotte, Lib.): Monsieur

le Président, ce soir, 15 novembre 1994, se tiendra sur le campus
de Woodstock du Collège communautaire du Nouveau-Bruns-
wick, un banquet, dont Mike Duffy sera le conférencier invité,
pour célébrer le 10e anniversaire de l'établissement. Il s'agit non
seulement du 10e anniversaire de cet établissement, mais aussi
du 7 5 e anniversaire de la formation et de l'enseignement profes-
sionnels dans la région, dont les débuts remontent à la fondation
de l'Ecole technique du comté de Carleton, il y a environ 75 ans.

Ce genre d'éducation et de formation à caractère communau-
taire s'est révélé fructueux depuis 75 ans, et jamais son impor-
tance n'a été plus grande qu'aujourd'hui. A en juger d'après la
concurrence grandissante dans le monde entier, il est impérieux
que les collèges communautaires demeurent un élément impor-
tant de notre système d'éducation.

Je profite de l'occasion pour féliciter le comité organisateur
des célébrations d'anniversaire, le personnel de l'administration
et les étudiants ainsi que tous ceux qui ont contribué à mettre sur
pied cet établissement, de même que ceux qui en ont assuré le
succès au fil des années.

QUESTIONS ORALES

[Français]

LE COLLÈGE MILITAIRE ROYAL DE SAINT-JEAN

L'hon. Lucien Bouchard (chef de l'opposition, BQ): Mon-
sieur le Président, après avoir rejeté la proposition du Québec
visant à maintenir la vocation militaire du Collège de Saint-
Jean, le gouvernement fédéral reçoit maintenant du nouveau
maire de la ville de Saint-Jean la suggestion d'un moratoire de
trois ans quant à la fermeture du collège.

Ma question s'adresse au ministre des Affaires intergouverne-
mentales. Puisqu'un moratoire aurait le mérite de permettre la
poursuite des discussions entre partenaires, le ministre ne croit-
il pas devoir agréer à la demande du maire de Saint-Jean?

L'hon. Marcel Massé (président du Conseil privé de la
Reine pour le Canada, ministre des Affaires intergouverne-
mentales et ministre chargé du Renouveau de la fonction
publique, Lib.): Monsieur le Président, il faut se rappeler deux
choses. La première, c'est que chaque année pendant laquelle
nous gardons ouvert le présent Collège de Saint-Jean alors que
nous n'en n'avons plus besoin coûte 23 millions de dollars aux
contribuables. Cela représente donc, sur trois ans, près de 70
millions de dollars.

M. Plamondon: C'est faux!
M. Massé: La deuxième, c'est que nous avons maintenant une

entente avec le gouvernement du Québec qui nous permet de
garder ouvert le Collège de Saint-Jean et d'en faire une institu-
tion civile. C'est l'accord que nous avons présentement et que
nous désirons mettre en oeuvre.
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